
 

1 / 12 

 
 

Session ordinaire 2017-2018 
 

TO/PR P.V. ECO 08 
 
 

Commission de l'Economie 
 

Procès-verbal de la réunion du 7 décembre 2017 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 12 octobre 
2017 
  

2. 6855 
  

Projet de loi relatif à un régime d'aides à la protection de 
l'environnement et modifiant 
1. la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, du 
développement et de l'innovation ; 
2. la loi du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en place d'un 
régime d'aide à l'investissement à finalité régionale 
- Rapporteur : Monsieur Fränk Arndt 
 
- Désignation d’un nouveau rapporteur 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 6864 
  

Projet de loi portant sur le bail commercial et modifiant certaines 
dispositions du Code civil 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
  
- Examen du troisième avis complémentaire des autorités judiciaires 
- Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Examen d'une proposition d'amendement 
  

4. 6708 
  

Projet de loi relative 
- au contrôle de l'exportation, du transfert, du transit et de 
l'importation des biens de nature strictement civile, des produits liés à 
la défense et des biens à double usage; 
- au courtage et à l'assistance technique; au transfert intangible de 
technologie; 
- à la mise en œuvre de résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies et d'actes adoptés par l'Union européenne comportant 
des mesures restrictives en matière commerciale à l'encontre de 
certains Etats, régimes politiques, personnes, entités et groupes 
et portant abrogation de 
- la loi modifiée du 5 août 1963 concernant l'importation, l'exportation 
et le transit des marchandises ; 
- la loi du 5 août 1963 concernant la surveillance des importations, 
des exportations et du transit des marchandises ; 
- la loi du 28 juin 2012 relative aux conditions des transferts de 
produits liés à la défense dans l'Union européenne 
- Rapporteur : Monsieur Franz Fayot 
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- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat: retour à l'article 
3 (exigence de la double signature - examen de la proposition 
gouvernementale) 
  

5. 7136 
  

Projet de loi relatif aux voyages à forfait et aux prestations de 
voyages liées et portant modification: 
1. du Code de la consommation; 
2. de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès aux 
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines 
professions libérales 
- Rapporteur : Madame Tess Burton 
  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat: retour aux articles L. 225-12, L. 
225-15, L. 225-17 et L. 225-23 
  

6. COM(2017)637 
  

Proposition modifiée de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL concernant certains aspects des contrats de vente 
en ligne et de toute autre vente à distance de biens, modifiant le 
règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2009/22/CE du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du 
Conseil 
  
- Contrôle du respect des principes de proportionnalité et de 
subsidiarité (délai expire le 26 décembre 2017)  

    
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, Mme Simone 
Beissel, M. Alex Bodry remplaçant M. Claude Haagen, Mme Tess Burton, 
Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Léon Gloden, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding 
  
M. Stéphane Aumer, Mme Annette Fey, M. Bob Feidt, M. David Heinen, 
Mme Marie-Josée Ries, M. Franck Valencia, M. Patrick Wildgen, du 
Ministère de l'Economie 
 
M. Olivier Maes, du Ministère des Affaires étrangères et européennes 
 
M. Patrick Goergen, Etude Patrick Goergen 
 
M. Timon Oesch, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Fränk Arndt, M. Félix Eischen 
 
* 
 

Présidence : M. Franz Fayot, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 12 
octobre 2017 
 
Le projet de procès-verbal susmentionné est approuvé. 
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2. 6855 

  
Projet de loi relatif à un régime d'aides à la protection de 
l'environnement et modifiant 
1. la loi du 17 mai 2017 relative à la promotion de la recherche, 
du développement et de l'innovation ; 
2. la loi du 20 juillet 2017 ayant pour objet la mise en place d'un 
régime d'aide à l'investissement à finalité régionale 
 
- Désignation d’un nouveau rapporteur 
 
Monsieur le Président informe la Commission de l’Economie de la 
demande de Monsieur le Rapporteur d’être déchargé de sa fonction 
de rapporteur. L’orateur se dit prêt à présenter lui-même le rapport en 
séance plénière. 
 
Partant, la Commission de l’Economie désigne son président, 
Monsieur Franz Fayot, comme rapporteur. 
 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Monsieur le Président-Rapporteur parcourt à haute voix, tout en le 
résumant, le projet de rapport, transmis préalablement aux membres 
de la commission.  
 
Le représentant du Ministère commente brièvement l’exposé fait par  
Monsieur le Président-Rapporteur, en rappelant que la dernière série 
d’amendements soumis pour un deuxième avis complémentaire au 
Conseil d’Etat s’explique par la révision, datant du 20 juin 2017, du 
règlement n° 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 
et 108 du traité. 
 
Vote et temps de parole : 

Constatant que plus aucune question ni observation ne semblent 
s’imposer, Monsieur le Président-Rapporteur fait procéder au vote.  
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité des membres présents 
ou représentés de la Commission de l’Economie, qui proposera un 
temps de parole suivant le modèle de base en séance plénière. 
 
  

  
3. 6864 

  
Projet de loi portant sur le bail commercial et modifiant certaines 
dispositions du Code civil 
 
- Examen du troisième avis complémentaire des autorités 
judiciaires 
 
La Commission de l’Economie prend acte du troisième avis 
complémentaire des autorités judiciaires. 
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- Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Monsieur le Président explique que bien que le troisième avis 
complémentaire du Conseil d’Etat soit de nature à pouvoir procéder à 
la rédaction du projet de rapport de la Commission de l’Economie, les 
groupes parlementaires des partis DP, LSAP et déi gréng sont 
parvenus à la conclusion qu’un ultime amendement s’imposait. Il 
s’agit de la proposition d’amendement transmise aux membres de la 
Commission de l’Economie le 1er décembre 2017 par courrier 
électronique en vue de la présente réunion. 
 
 
- Examen d'une proposition d'amendement 
 
En effet, une délégation de la plus grande brasserie du Grand-Duché1 
a sollicité et obtenu une entrevue auprès de son groupe 
parlementaire et Madame le Rapporteur pour attirer leur attention sur 
les conséquences des amendements parlementaires ayant visé les 
dispositions concernant la sous-location (futur article 1762-6 du Code 
civil et notamment son paragraphe 4) tant sur le secteur HoReCa que 
sur le modèle commercial des brasseurs. Leur critique portait 
également sur le fait que le paragraphe 1er de l’article 3 prévoit que 
les dispositions de la future loi sont applicables aux contrats en cours 
à partir de l’entrée en vigueur de la loi. 
 
Suite à cette entrevue et après des discussions internes, lesdits 
groupes parlementaires se sont mis d’accord pour proposer une 
disposition transitoire supplémentaire consistant à proroger d’une 
année la prise d’effet du futur article 1762-6, paragraphe 4, du Code 
civil. Cette période de transition devrait permettre aux locataires 
recourant à la sous-location de s’adapter aux nouvelles conditions 
légales. 
 
Vote : 

Constatant qu’aucune question ni observation ne semblent s’imposer, 
Monsieur le Président fait procéder au vote. L’amendement proposé 
est adopté (11 voix pour, une voix contre).  
 
La lettre d’amendement sera transmise ce jour même pour avis 
complémentaire au Conseil d’Etat. 
 
 

  
4. 6708 

  
Projet de loi relative 
- au contrôle de l'exportation, du transfert, du transit et de 
l'importation des biens de nature strictement civile, des produits 
liés à la défense et des biens à double usage; 
- au courtage et à l'assistance technique; au transfert intangible 
de technologie; 
- à la mise en œuvre de résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies et d'actes adoptés par l'Union européenne 
comportant des mesures restrictives en matière commerciale à 
l'encontre de certains Etats, régimes politiques, personnes, 

                                                      
1 La Brasserie nationale (marques Bofferding et Battin) établie à Bascharage. 
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entités et groupes 
et portant abrogation de 
- la loi modifiée du 5 août 1963 concernant l'importation, 
l'exportation et le transit des marchandises ; 
- la loi du 5 août 1963 concernant la surveillance des 
importations, des exportations et du transit des marchandises ; 
- la loi du 28 juin 2012 relative aux conditions des transferts de 
produits liés à la défense dans l'Union européenne 
 
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat: retour à 
l'article 3 (exigence de la double signature - examen de la 
proposition gouvernementale) 
 
Monsieur le Président-Rapporteur renvoie à la dernière réunion de la 
Commission de l’Economie au sujet du projet de loi sous rubrique :2  
Les réticences du Conseil d’Etat concernant la double signature, 
systématiquement prévue par le texte gouvernemental, ont suscité 
une discussion dans la commission. En fin de compte, la question a 
été laissée en suspens jusqu’à sa clarification entre les deux 
ministères concernés. L’orateur invite les représentants du Ministère 
à présenter les conclusions auxquelles l’analyse afférente les a 
menés.  
 
Il est expliqué que le Gouvernement propose désormais une 
approche plus nuancée. 
 
D’un côté, la double signature ministérielle sera maintenue lorsqu’il 
s’agit d’autorisations délivrées pour les opérations d’exportation, de 
transit, de transfert, de courtage, d’assistance technique ou de 
transfert intangible de technologie portant sur des produits liés à la 
défense, des biens visés à l’article 35 ou des biens à double usage. 
Ainsi, la pratique administrative d’aujourd’hui, selon laquelle l’Office 
des licences recueille de façon ad hoc l’avis du Ministère des Affaires 
étrangères et européennes avant de prendre une décision liée aux 
opérations impliquant des biens et produits sensibles, sera formalisée 
et appliquée de manière systématique. Le rôle de codécideur attribué 
de la sorte au ministre ayant les Affaires étrangères dans ses 
attributions lui permettra d’assumer les responsabilités qui lui 
reviennent. L’évaluation du risque qu’une exportation contribuera à 
une violation du droit international ou nuira à la paix et à la sécurité 
dans le pays de destination devra impliquer le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes. 
 
D’un autre côté, et contrairement à la première série d’amendements 
parlementaires, le seul ministre ayant le Commerce extérieur dans 
ses attributions établira la certification des destinataires de produits 
liés à la défense, établis sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg (articles 25 à 30) et constituera l’autorité compétente 
pour délivrer l’agrément pour l’exercice de l’activité de courtage en 
relation avec des produits liés à la défense (articles 32 et 33). Il s’agit 
en l’espèce d’attributions de certification, de délivrance d’agrément, 
de vérification et de contrôle à l’encontre d’entreprises nationales, du 
ressort du ministre du Commerce extérieur. Dans ces dispositions, 

                                                      
2 Voir procès-verbal de la réunion du 5 octobre 2017. 
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les termes « les ministres » sont donc à remplacer par ceux de « le 
ministre ayant le Commerce extérieur dans ses attributions ». 
 
Monsieur le Président-Rapporteur rappelle que des questions étaient 
également soulevées en ce qui concerne l’observation de la 
Commission nationale pour la protection des données (ci-après 
CNPD) jugeant nécessaire de compléter le projet de loi pour assurer 
la nécessaire sécurité juridique aux traitements de données effectués 
par l’Office. 
 
Les représentants du Ministère expliquent qu’ils ont réagi à cette 
discussion et proposent d’intégrer un article supplémentaire (17 
nouveau) au projet de loi. Cet article apporte au corps même de la loi 
les précisons souhaitées de la CNPD. En parallèle, le projet de 
règlement grand-ducal a également été complété par des dispositions 
apportant des précisions quant au traitement des données. 
 
Débat : 

• Traitement d’urgences. Il est confirmé que le Ministère 
adaptera ces procédures internes de sorte à pouvoir 
également à l’avenir décider rapidement, même sous cette 
contrainte désormais légale d’une double signature 
ministérielle. Il est renvoyé à un programme informatique de 
l’Office des licences auquel le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes (ci-après le MAEE) obtiendra 
accès. Les modalités administratives seront également à 
revoir/préciser pour tenir compte de cette nouvelle exigence. 
De son côté, la direction afférente au sein du MAEE sera 
renforcée au niveau de ses effectifs pour assurer un examen 
diligent de ces dossiers en toute circonstance. L’introduction 
de l’outil de la signature électronique aidera également à 
assurer une évacuation rapide de ses dossiers. Renvoyant 
également à l’expérience administrative avec pareils examens 
conjoints, les représentants des Ministères rassurent les 
députés quant à l’efficacité de cette nouvelle procédure 
légale ; 

• Catégorisation. Il est rappelé que la future loi ne distingue 
point entre entreprises luxembourgeoises et étrangères, mais 
distingue suivant les produits concernés. Lorsque ces produits 
relèvent du domaine de compétences du MAEE une 
codécision (double signature) est requise, mais seulement 
lorsque cette catégorie de produit est traitée dans le cadre 
d’une opération qui concerne également le MAEE 
(exportations, transit et non une simple importation par 
exemple). 

 
Vote :  

Monsieur le Président-Rapporteur rappelle qu’un avant-projet de 
lettre d’amendement a été diffusé aux membres de la commission au 
préalable de la présente réunion et fait procéder au vote concernant 
ces propositions d’amendement. Celles-ci sont adoptées à l’unanimité 
des membres présents ou représentés de la Commission de 
l’Economie. 
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5. 7136 

  
Projet de loi relatif aux voyages à forfait et aux prestations de 
voyages liées et portant modification: 
1. du Code de la consommation; 
2. de la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglementant l'accès 
aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à 
certaines professions libérales 
 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat: retour aux articles L. 225-
12, L. 225-15, L. 225-17 et L. 225-23 
 
Renvoyant aux discussions lors de la réunion de la présente 
commission du 23 novembre 2017, Monsieur le Président invite les 
représentants du Ministère à prendre position au sujet des points 
laissés ouverts.  
 
Article L. 225-12 (délai de prescription) 
 
Le porte-parole du Ministère déconseille de vouloir introduire par voie 
d’amendement parlementaire un délai de prescription spécifique, 
limité aux règles en matière de voyages à forfait et aux prestations de 
voyage liées. Sans précision afférente, le délai de la prescription 
extinctive du droit commun qui est de trente ans s’applique. Il est vrai 
qu’en la matière, le Conseil d’Etat juge un délai de prescription ne 
dépassant pas les dix ans comme bien plus raisonnable.  
 
Il est donné à considérer que cette question de délais de prescription 
plus raisonnables se pose de manière plus générale dans l’ensemble 
du droit de la consommation. L’introduction d’un délai de prescription 
particulier, limité aux voyages à forfait et aux prestations de voyage 
liées, compliquerait davantage les règles en la matière. Avant de 
légiférer à ce niveau, il serait par ailleurs recommandable de se 
concerter avec les acteurs concernés sur l’utilité et les conséquences 
d’une telle réduction des délais de prescription en vigueur. Un délai 
de prescription réduit devrait, par ailleurs, s’appliquer à tout un 
ensemble de matières différentes du droit de la consommation, mais 
régi par des règles similaires ou comparables. 
 
Débat : 

• Code de la consommation. Il est confirmé que lors de 
l’établissement du Code de la consommation, il était dès le 
départ clair au niveau du Ministère qu’on ne souhaitait pas 
introduire de délais de prescription spécifiques en droit de 
consommation, mais de rester auprès de ceux du droit 
commun. En interne, des juristes seraient effectivement d’avis 
qu’en matière de contrats un délai de dix ans serait tout à fait 
suffisant.  
Un député, tout en soulignant l’importance de la distinction 
entre professionnels et consommateurs et la nécessité de 
prévoir des règles protectrices de ces derniers, donne à 
considérer que le droit de la consommation traite en général 
d’acte quotidiens, de sorte qu’une réflexion sur la durée des 
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délais de prescription en la matière serait tout à fait légitime. 
Une action en justice vingt ans après la prestation incriminée 
serait en soi douteuse et dans l’intérêt d’aucune des deux 
parties. L’orateur renvoie, entre autres, à la difficulté de 
collecter des preuves après autant d’années. En réplique, un 
intervenant met en garde de vouloir examiner pareilles règles 
d’un point de vue de considérations purement pratiques ; 

• Protection du maillon le plus faible. Une discussion sur les 
perceptions différentes des acteurs économiques concernés 
s’ensuit, la personne privée individuelle (le consommateur) 
considérant le contrat de voyage à forfait signé comme un 
acte civil, l’entreprise commerciale (le professionnel) le 
considérant comme un acte de commerce. Il s’agirait donc 
d’un acte mixte. Pour l’un, les dispositions du droit civil 
s’appliqueraient (prescription de trente ans dans ce cas 
précis), pour l’autre, celles du droit commercial. 
 
Un intervenant tient à souligner que le délai de prescription 
prévu est une règle protectrice, en l’occurrence du 
consommateur, lui permettant endéans ce délai d’avoir 
recours à la justice. Une réduction contractuelle d’un délai de 
prescription de droit commun serait, par ailleurs et à juste titre, 
illégale. En aucun cas, il ne pourrait y avoir « déni de justice ». 
Partant, la suggestion du Conseil d’Etat serait à voir d’un œil 
critique. 

 
Conclusion : 

L’article L. 225-12 est maintenu inchangé. 
 
 
Article L. 225-15 (procédure de notification) 
 
Il est rappelé que le Conseil d’Etat demande « de préciser la 
procédure de notification et, afin que les informations publiées 
puissent être tenues à jour, d’y prévoir également le cas d’une 
modification des paramètres à la base des informations à transmettre 
au ministre compétent, par exemple « suite à une augmentation du 
risque due à une augmentation sensible des ventes de forfaits ». ». 
 
Le représentant du Ministère propose d’ajouter deux alinéas faisant 
droit à l’avis du Conseil d’Etat.3 Il estime toutefois que même en 
l’absence d’un règlement grand-ducal, les dispositions de la future loi 
sont suffisamment précises pour savoir quelles informations sont à 
fournir lors d’une notification. L’avantage d‘un règlement grand-ducal 
se limitera à proposer une liste des documents requis.  
 
Pour ce qui est d’une notification obligatoire « suite à une 
augmentation du risque due à une augmentation sensible des ventes 
de forfaits », les représentants du Ministère la jugent difficile à mettre 
en œuvre. Suite à un tel changement, une notification semble 
seulement nécessaire lorsqu’elle a un impact sur l’étendue de la 
couverture. Ils estiment cependant qu’il appartient aux garants 

                                                      
3 Un document de travail reprenant les différentes propositions de texte est distribué séance tenante. 
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d’évaluer en continu le risque et d’adapter les montants en 
conséquence. Lorsqu’une modification a lieu, alors une nouvelle 
notification est bien évidemment requise. 
 
La Commission de l’Economie marque son accord aux deux ajouts 
proposés. 
 
 
Article L. 225-17 (procédure de notification) 
 
Il est expliqué qu’un amendement similaire à celui apporté à l’article 
L. 225-15 s’impose pour les mêmes raisons également au niveau de 
l’article L. 225-17. La Commission de l’Economie marque son accord 
à ces ajouts. 
 
 
Article L. 225-23 (régime répressif) 
 
Afin de faire droit à l’opposition formelle du Conseil d’Etat, les 
représentants du Ministère proposent une réécriture complète de cet 
article, de sorte à énumérer avec précision les manquements et actes 
sanctionnables, tout en s’alignant, dans la mesure du possible, sur 
les amendes introduites au Code de la consommation par l’article 8 
de la loi du 6 novembre 2017 portant modification du Code de la 
consommation.  
 
L’orateur parcourt à haute voix le libellé proposé en soulignant le 
caractère échelonné des sanctions en fonction de la gravité des 
infractions. 
 
La Commission de l’Economie marque son accord à la nouvelle 
teneur proposée de l’article L. 225-23. 
 
Conclusion : 
 
Une lettre d’amendement sera rédigée dans le sens discuté. 
 
 

  
6. COM(2017)637 

  
Proposition modifiée de DIRECTIVE DU PARLEMENT 
EUROPÉEN ET DU CONSEIL concernant certains aspects des 
contrats de vente en ligne et de toute autre vente à distance de 
biens, modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2009/22/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 1999/44/CE du 
Parlement européen et du Conseil 
 
- Contrôle du respect des principes de proportionnalité et de 
subsidiarité (délai expire le 26 décembre 2017) 
 
Les représentantes du Ministère rappellent que la présente 
commission parlementaire était déjà saisie par la proposition initiale 
(COM/2015/635) de la directive sous rubrique. Cette proposition a été 
examinée conjointement avec la proposition de directive concernant 
certains aspects des contrats de fourniture de contenu numérique 
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(document COM/2015/634).4 A l’époque, la Commission de 
l’Economie s’est heurtée au fait que ladite proposition se limitait à la 
vente à distance et que deux régimes juridiques distincts en 
naîtraient, l’un pour la vente en ligne de biens et l’autre, existant, pour 
la vente physique de biens couverte par la directive 1999/44/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains 
aspects de la vente et des garanties des biens de consommation. A 
ce sujet, la Commission de l’Economie est intervenue au niveau 
communautaire par l’intermédiaire d’un avis politique. 
 
Dans les négociations au niveau européen la problématique évoquée 
s’est confirmée.  
 
La nouvelle proposition de directive présente désormais un champ 
d’application élargi et couvre désormais tous les contrats de vente 
tant « offline » que « online ». Elle vise ainsi à éviter la fragmentation 
du droit applicable en fonction de la « technologie de vente », vente à 
distance ou « en face à face », critiquée dans l’avis politique à ce 
sujet de la Commission de l’Economie.  
 
Les représentantes du Ministère continuent leur exposé en résumant 
les changements de contenu de la nouvelle proposition par rapport à 
la proposition initiale. A ce sujet, il est renvoyé à l’exposé des motifs 
du document COM(2017)637. 
 
Débat :  

• Durée suffisante de la garantie. Il est donné à considérer 
que toutes les études menées par la Commission européenne 
ont montré qu’environ 97% des problèmes de conformité ou 
de garantie apparaissent au courant des deux premières 
années à partir de la réalisation de l’achat.  
Un député tient à signaler qu’il est d’avis que de telles 
garanties limitées dans le temps ont tendance à pousser le 
consommateur à s’acheter une nouvelle version du produit 
dès que sa garantie légale expire, peu importe son état 
d’usure réel, seulement « pour être tranquille ». Pour cette 
raison l’intervenant aimerait voir une nouvelle approche 
intégrant des notions de durabilité dans ce domaine du droit ; 

• Harmonisation maximale. Il est confirmé que la présente 
proposition de directive vise une harmonisation maximale des 
règles nationales sur les points précis évoqués, qu’elles soient 
plus ou moins exigeantes que celles fixées par cette directive. 
A la différence de la directive 1999/44/CE en vigueur, 
caractérisée par une approche d’harmonisation minimale, des 
dispositions nationales divergentes ne peuvent être 
maintenues. Ainsi, au Grand-Duché un problème pourrait se 
poser en ce qui concerne ses dispositions traitant du vice 
caché.5 En effet, la proposition de directive prévoit pour toute 
l’Union européenne une garantie commerciale limitée à deux 
ans. 

                                                      
4 Voir procès-verbal de la réunion du 14 janvier 2016. 
5 Article 1641 du Code civil. 
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Il est rappelé que les dispositions nationales concernant la 
conclusion du contrat au sens strict et les dispositions 
générales du droit du contrat, ainsi que toutes les règles 
concernant sa formation, sa validité et ses effets sont 
explicitement exclues du champ d’application de la présente 
initiative législative communautaire.  
Le Ministère considère une telle harmonisation maximale 
comme étant dans l’intérêt des entreprises luxembourgeoises 
en ce qu’elle facilite largement leurs activités transnationales, 
mais également la sécurité juridique des consommateurs dans 
leurs achats transfrontaliers dans l’Union européenne ; 

• Hiérarchie des remèdes. Il est donné à considérer que la 
proposition de directive, en introduisant une hiérarchie des 
remèdes et plaçant en premier lieu la réparation, comporte 
une certaine avancée dans le sens d’une consommation plus 
durable. Jusqu’à présent beaucoup d’Etats membres ont 
laissé au consommateur le choix comment il souhaitait obtenir 
un produit qui fonctionne tel que promis (remplacement, 
réparation, …) ; 

• Obsolescence programmée. Un intervenant critiquant une 
« obsolescence programmée » de certains produits de 
consommation, il est donné à considérer que dans le domaine 
du droit de la consommation des réflexions sont menées 
visant à intégrer une approche intégrant les souhaits 
politiques d’une « consommation plus durable » et d’une 
« économie circulaire ». Suivant cette école, des durées de 
garanties bien plus spécifiques et nuancées, en fonction des 
catégories de biens concernés et suivant des définitions 
technologiques précises, devraient voir le jour (lifespan 
guarantee). Des exemples sont donnés. Ces discussions ne 
se reflètent pas encore au niveau de textes législatifs ; 

• Vice caché. Un intervenant renvoyant à une jurisprudence 
solide au Grand-Duché en matière de vices cachés et partant 
à un degré de protection appréciable des consommateurs au 
Luxembourg à ce niveau, il est donné à considérer que la 
plupart de ces affaires concernent aujourd’hui le secteur 
immobilier et que ce domaine n’est pas visé par le Code de la 
consommation ; 

• Voitures d’occasion. Il est précisé que la proposition de 
directive prévoit actuellement que les Etats membres peuvent 
exclure de son champ d’application les contrats de vente de 
biens d’occasion vendus aux enchères publiques. Ce point est 
susceptible de susciter une discussion générale sur 
l’application aux biens d’occasion. 

 
Conclusion :  

La Commission de l’Economie partage l’avis des représentantes du 
Ministère considérant que la proposition de directive est conforme aux 
principes de subsidiarité et de proportionnalité. 

   
*** 
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Luxembourg, le 05 mars 2018 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 

Le Président de la Commission de l'Economie, 
Franz Fayot 

 


